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Avant-propos
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La Campagne PROSPÉRITÉ.QUÉBEC du Conseil du patronat du Québec (CPQ) a pour but de libérer le potentiel économique

et social du Québec de façon responsable et durable, au profit de lôensemblede la société. Ses actions visent à reconnaître et

mettre de lôavantla contribution des entreprises et des entrepreneurs à la société, lô®ducationéconomique et le dialogue entre le

milieu des affaires et la population. Pour ce faire, la Campagne crée des tribunes où la prospérité est discutée et mise en valeur ;

elle présente des bienfaits collectifs et elle cherche à influencer les différentes instances gouvernementales à prendre des

décisions de façon à favoriser la prospérité du Québec.

La présente étude est la quatrième de la Campagne PROSPÉRITÉ.QUÉBEC et elle porte sur la contribution de lô®cosyst¯mede

la construction à la prospérité du Québec. Le domaine de la construction et toutes ses parties prenantes constituent un

écosystème dôaffairescomposé dôunepluralité dôentreprises,dôindustrieset de métiers hautement diversifiés.

Lô®cosyst¯mede la construction constitue lôundes piliers économiques du Québec qui ont édifié sa modernité et soutenu son

essor économique, mais également contribué à façonner son histoire, en ayant des retombées directes sur la qualité de vie des

Québécois. Quôilsôagissede sa chaîne de valeur, de son apport direct et indirect au PIB ou du nombre dôemploisqui en

dépendent, lôapportde cet écosystème est colossal pour lôensemblede la société québécoise, et ce, à la grandeur du territoire.

Or, lô®cosyst¯meest depuis quelques années fortement exposé aux grands cycles économiques mondiaux, à la volatilité des

investissements publics en infrastructures, ainsi quô¨une concurrence internationale qui sôestdensifiée. De surcroît, il a été

confronté, particulièrement au Québec, à de nombreux enjeux au cours des dernières années en matière de réputation et de

perception du public.

Face à ces défis, le CPQ considère quôilest temps de mobiliser les différentes parties prenantes de lô®cosyst¯medôaffairesau

sein dôuneinitiative visant à revaloriser et relancer ses différents secteurs dôactivit®. Ainsi, cette étude a pour but de caractériser

et faire reconnaitre lô®cosyst¯medôaffairesde la construction comme lôundes piliers importants du développement économique

du Québec qui nécessite, de la part de toutes les parties prenantes y compris le gouvernement, une stratégie dôinterventionde

haut niveau, comme il peut sôenfaire dans dôautressecteurs dôactivit®industriel, notamment pour le développement de la

compétitivité des acteurs au Québec. Il sôagitici de lôinitiationdôunedémarche qui se veut inclusive et constructive et sôinscrivant

dans la mouvance de lô®cosyst¯medôaffairesde la construction. Cette étude nôestdonc pas un aboutissement, mais a pour objet

dôouvrirle dialogue et de laisser place à une plus grande collaboration entre les différentes parties prenantes, y compris les

donneurs dôouvrage.

Le président-directeur général

Yves-Thomas Dorval



Contexte et démarche
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Approche méthodologique
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Approche 

méthodo-

logique

Lô®tudedéfinit lô®cosyst¯medôaffairesde la construction comme étant, en plus du secteur de la

construction, lôensembledes sous-secteurs, groupes et classes industriels qui sont touchés par

lôactivit®générée (voir définition complète p.12).

Cependant, selon Statistique Canada, le secteur de la construction (SCIAN 23) comprend les

établissements dont lôactivit®principale est la construction, la réparation et la rénovation dôimmeubles

et dôouvragesde génie civil, et le lotissement et lôam®nagementde terrain. Il peut sôagirde

constructions neuves, ou de travaux de réparation et de rénovation dôouvragesexistants.

Les établissements de ce secteur présentent des différences importantes. On distingue dôabordles

établissements qui réalisent des projets nécessitant plusieurs activités de construction et spécialités

différentes de ceux qui se spécialisent dans un domaine donné.

1. Les établissements du premier type sont regroupés dans les sous-secteurs 236 (Construction de

bâtiments) et 237 (Travaux de génie civil). Les établissements classés dans ces sous-secteurs sont

les entrepreneurs généraux, les concepteurs-constructeurs, les constructeurs spéculateurs, les

constructeurs exploitants ainsi que les entreprises de gestion de travaux de construction.

2. Les établissements qui se spécialisent dans un domaine de construction particulier, souvent appelé

un métier comme la maçonnerie, la peinture ou lô®lectricit®,sont classés dans le sous-secteur 238

(Entrepreneurs spécialisés) sauf certains types dô®tablissementsspécialisés dans la construction

des routes et les ouvrages de génie civil qui sont placés dans le sous-secteur 237.

Nous essayons de capter lôimpactéconomique des secteurs et industries gravitant autour du secteur

de la construction via plusieurs concepts quantitatifs comme le PIB indirect et induit et les

multiplicateurs dôemplois,ainsi que des consultations avec lôensembledes parties prenantes de

lô®cosyst¯me.

Note : lôapprocheméthodologique détaillée de lô®tudese trouve en annexe du présent document.

Données 

utilisées

1. Données secondaires

Å Données statistiques et économiques

Å Revue documentaire

2. Données primaires

Å Entrevues avec des repr®sentants dôentreprises et dôorganismes identifi®s comme faisant partie 

de lô®cosyst¯me dôaffaires de la construction

3. Analyses Deloitte et Conseil du patronat du Québec 
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Facteurs ¨ lô®tude
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Après avoir présenté le portrait économique de lô®cosyst¯medôaffairesde la construction, nous survolons les principales

tendances et facteurs stratégiques de changement dôuneperspective mondiale, et ce autour de quatre catégories de

facteurs.

Dans un second temps, nous étudions lôinfluencede ces mêmes facteurs sur la construction au Québec, et en ajoutons

dôautresqui représentent des particularités du Québec.

Une synthèse est par la suite présentée, pour découler sur des pistes de solutions émanant des défis et des leviers de

lô®cosyst¯medôaffairesde la construction.

1

2

3

Particularités du 

Québec 

Tendances et facteurs 

stratégiques de changement 

¨ lô®chelle mondiale

Tendances et facteurs 

influençant la performance 

de la construction au Québec

Facteurs liés à la 

mondialisation

Facteurs liés à la 

main-dôîuvre 

Facteurs liés à 

lôinnovation

Facteurs liés au 

développement 

durable

1

Synth¯se, solutions et perspectives dôavenir

2

3



Portrait
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Lô®cosyst¯me dôaffaires
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La construction, avant tout un ®cosyst¯me dôaffaires
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Définition de lô®cosyst¯me dôaffaires

Le PIB direct du secteur de la construction (SCIAN 23), au même titre que le nombre dôemploisdirects, ne représentent réellement que la moitié

de la valeur ajoutée totale ou des emplois totaux des différentes composantes de lô®cosyst¯medôaffairesde la construction. Il est donc important

de considérer lôensemblede cet écosystème pour mesurer son caractère essentiel à la prospérité économique du Québec.

Sources : Statistique Canada ; Analyse Deloitte/CPQ

Le PIB direct mesure la production du secteur de la construction alors que le PIB indirect représente lôimpactcréé par la demande du secteur de la

construction auprès du reste de lô®conomie; côest-à-dire les secteurs constituant lô®cosyst¯medôaffairesde la construction. Le PIB induit tient

compte des dépenses de consommation induites par les revenus des ménages engendrés par la production des besoins directs et indirects reliés.

La même analyse sôappliqueaux emplois.

Alors que le secteur de la construction au Québec représente 22,4 milliards $ en PIB et 267 500 emplois, ce nôensont que les effets directs.

Lôactivit®dans le secteur crée en fait des retombées économiques indirectes considérables soient 12,9 milliards $ en PIB et 155 800 emplois. À

cela viennent sôajouter8,3 milliards de $ en PIB et 90 700 emplois induits par les dépenses des ménages selon nos estimations.
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8,3 $
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PIB de lô®cosyst¯me de la construction, aux prix 
de base, 2014 (milliards $)

PIB direct PIB indirect PIB induit

On définit lô®cosyst¯medôaffairesde la construction comme étant, en plus du secteur de la construction, lôensembledes sous-secteurs, groupes et

classes industriels qui sont reliés à lôactivit®générée dans la construction. La construction est lôundes secteurs dôactivit®qui créent le plus

dôactivit®dans lô®conomieen utilisant des intrants provenant dôunlarge éventail de secteurs. On cite à titre dôexemplele secteur de la fabrication

(produits de bois, peinture, produits métalliques, produits non métalliques, produits dôarchitecture,chaudières, quincaillerie, matériel de

transmission de puissance, etc.), le commerce de gros (grossistes et marchands dô®quipements,de matériaux et fournitures de construction), le

commerce de détail, le transport et entreposage, les services financiers et assurances, les services immobiliers, les services dôarchitectureet de

génie et les services relatifs aux bâtiments et aux logements.
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Innovation/ 

formation

La construction rassemble de nombreux intervenants dans son écosystème
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Définition de lô®cosyst¯me dôaffaires

Cycle de vie dôun ouvrage et parties prenantes de lô®cosyst¯me

De façon synchronisée ou simultanée, les acteurs de lô®cosyst¯medôaffairesde la construction sont impliqués dans la gestion des chantiers, aussi bien dans le

bâtiment que dans le génie civil. Dans le but dôassurerle succès des travaux, mais aussi de relancer la compétitivité de la construction au Québec, il devient

nécessaire de briser les cloisons entre les pratiques et de développer une culture collaborative. Cette concertation est valable aussi bien pour mener à bien un

projet que pour établir une stratégie de développement économique pour lô®cosyst¯medôaffaires.

Exploitation RénovationsConstructionPlanification Conception

Démolition/ 

Déconstruction

Les donneurs dôouvragesont de type

privé ou public, ces derniers étant

représentés par différentes entités

gouvernementales (ex : Ministère du

Transport du Québec, Hydro-Québec,

Société québécoise des infrastructuresé).

Donneurs 

dôouvrage

Les entrepreneurs sont des entreprises qui exécutent des projets de

construction. Engagés directement par le donneur dôouvrage,ils sont

généraux ou spécialisés et sont responsables de la gestion dôunchantier.

Entrepreneurs

Les fournisseurs comprennent les fabricants et les distributeurs ou

loueurs dô®quipementset de matériaux de construction. Ils traitent aussi

bien avec les sous-traitants quôavecles entrepreneurs généraux.
Fournisseurs

Il sôagitdes services professionnels de la construction qui regroupent

essentiellement les architectes et les ingénieurs. Ces professionnels sont

présents du début à la fin dôunprojet de bâtiment, leur rôle est de

concevoir un projet de qualité et de conseiller le client pour le réaliser

conformément aux plans et devis.

Les services connexes comprennent les assurances, le droit du travail, le

juridique, les services comptables, etc. qui gravitent autour du secteur de

la construction.

Lôinnovationet la formation correspondent aux universités, aux pôles

dôexcellence,aux centres de recherche et aux centres de formation. Il

sôagitdes organismes responsables de lôexpertisede la main-dôîuvreet

des professionnels, mais qui sont aussi parfois à la source des

innovations en construction. Lôinnovationne se limite évidemment pas à

ces éléments.

Les autres organismes regroupent les syndicats, les associations

patronales et toute autre organisation de soutien au secteur (ex : CEGQ,

Association Béton Québecé)*

Autres 

organismes

Donneurs 

dôouvrage
Fournisseurs

Entrepre-

neurs

Architectes

Ingénieurs
Innovation/ 

formation

Services

connexes

Autres 

organismes

Écosystème 

dôaffaires de la 

constructionServices 

connexes

Professionnels

Notes : * Une liste plus complète mais non exhaustive des organismes gravitant autour du secteur de la construction au Québec est disponible en annexe



Principaux indicateurs économiques
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La construction est un contributeur important à la prospérité
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Principaux indicateurs économiques

La croissance annuelle du secteur 

de la construction au Québec sur 

les 14 dernières années a été deux 

fois plus important que celle de 

lô®conomie de la province (+1,5 %)

4ème
secteur

La construction, avec 6,5 % du PIB du 

Québec en 2014, est le 4ème secteur de 

lô®conomie, en excluant le secteur public

22,4 milliards $
PIB du secteur de la 

construction au Québec en 

2014 en dollars courants

267 500 emplois
directs

Emplois directs du secteur de la 

construction au Québec en 

2014, soit le 4ème secteur de 

lô®conomie avec  6,6 % de 

lôemploi total

155 800 emplois indirects et 90 700 emplois 

induits par lô®cosyst¯me dôaffaires de la 

construction au Québec en 2014 soit un ratio 

de 0,58 emplois indirects créés par emploi 

direct

3,4 % 

Sources : Statistique Canada, Analyse Deloitte/CPQ

246 500 emplois 
indirects et induits

12,9 milliards $
PIB indirect de lô®cosyst¯me dôaffaires 

de la construction au Québec en 2014.

Le PIB induit sô®levait ¨ 8,3 milliards $
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scientifiques et

techniques*
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entreposage

Poids des principaux secteurs dans 
lô®conomie du Qu®bec (en % du PIB, 2014)

La construction est le 4èmesecteur le plus important de lô®conomie du Qu®bec 
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Principaux indicateurs économiques

Une baisse du PIB du secteur de la construction a été constatée depuis 2012, du fait de la

baisse des prix des matières premières, dôunralentissement de la croissance économique

mondiale et dôunebaisse de lôinvestissementpublic (les investissements du MTQ sont

passés de 3,9 milliards $ en 2012 à 2,3 milliards $ en 2016), mais côestsurtout la baisse

des investissements privés pendant cette période qui ont fait ralentir la construction.

Cependant, la relance est attendue dôici2018.

Le secteur de la construction à lui seul est le 4ème plus important de

lô®conomieen excluant le secteur public, représentant 6,5 % du PIB du

Québec en 2014. Ce chiffre ne représente que la part directe du secteur

de la construction. Une partie des secteurs manufacturier, du commerce et

des services font aussi partie de son écosystème, venant ainsi augmenter

sa prépondérance dans lô®conomie.

Le secteur de la construction a connu une croissance annuelle de 3,4 % entre

2000 et 2014, contre 1,5 % pour lô®conomie. La croissance du PIB a subi un

ralentissement ces 5 dernières années avec une croissance annuelle de 1,1 %

entre 2010 et 2014, contre 3 % entre 2005 et 2009. La part du secteur dans le

PIB est passée de 7,2 % à 6,5 % entre 2012 et 2014.

Note : *Les services professionnels incluent les services dôarchitecture et de g®nie-conseil

Sources : Statistique Canada, CANSIM 379-0030 ; Analyse Deloitte/CPQ

Effet 

indirect 

et induit
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Construction % PIB

PIB du 

secteur, 2014 : 

22,4 milliards $

6,5%

Les services professionnels directement liés à la construction, soit

lôarchitectureet le génie-conseil représentent 20 % du PIB de lôensemble

des services professionnels, soit 1,1 % du PIB du Québec en 2014, avec

une augmentation de la valeur ajoutée du sous-secteur de 11,7 % sur les

5 dernières années.



Le quart de la croissance de productivité des dernières années au Canada est

attribuable aux plans dôinfrastructures
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Principaux indicateurs économiques

Sources : Canada 2020 ; Statistique Canada

Le secteur de la construction, et particulièrement le sous-secteur du génie-civil, a un effet accélérateur sur lô®conomie des pays. Un renforcement

des investissements dans les infrastructures, particulièrement dans le cadre dôune économie mise à mal à cause dôune crise financière, amène un

certain nombre dôimpacts économiques bénéfiques qui sont résumés ici.

Effets non-

économiques 

des 

infrastruc-

tures

1

Supporte des 

emplois et des 

entreprises 
Menant à un taux de 

chômage plus faible 

et à une plus forte 

croissance

de lô®conomie

2

Relance la 

compétitivité 

des entreprises 

privées
Menant à plus de 

création de 

richesses et à un 

niveau de vie plus 

élevé

3
Effet 

multiplicateur 
Lôeffetsur 

lô®conomienôest 

pas seulement 

direct mais se 

propage

4
Ces emplois ne sont pas 

concentrés dans le secteur 

de la construction mais 

bénéficient aussi aux 

industries manufacturières, 

aux services, au transport, 

au secteur financieré
Les investissements dans les routes, les systèmes de 

transport, les infrastructures de communication, les 

systèmesdôapprovisionnement en eau et 

dôassainissementépermettent la réduction des coûts 

dôop®ration et lôaugmentation de la productivité.

Lôinvestissement en 

infrastructures a un effet

multiplicateur qui fait 

augmenter le PIB de 

manière significative.

Les infrastructures 

sont centrales à 

beaucoup dôaspects

de la vie, de la santé 

et du bien-être, 

notamment

puisquôelles assurent 

le transport des biens, 

des services, des 

capitaux et des 

personnes. Elles 

assurent aussi un 

climat favorable aux 

autres activités 

économiques et à 

lôinvestissement priv®.

Le Conference Board a estimé quôenviron le quart de la croissance de productivité des dernières années au Canada est un résultat de

lôinvestissement en infrastructures publiques. Au même titre, Statistique Canada estime que jusquôà la moitié de toute la croissance de

productivité entre 1962 et 2006 peut être attribuée à ces investissements. Toutes les estimations récentes évaluent lôeffet multiplicateur de ce

type dôinvestissementcomme étant plus élevé à lôunit®, signifiant que lôeffet positif sur lôéconomie est ressenti avant même que les projets

soient terminés et que la phase de construction en elle-même génère assez dôactivité économique pour justifier la dépense, expliquant le

fait que les nations ont recours à des programmesdôinvestissements pour relancer lô®conomie en cas de contexte économique difficile.



La construction est un secteur créateur de richesses
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Principaux indicateurs économiques

Note méthodologique : Nous avons eu recours aux multiplicateurs dôentr®es-sorties, qui sont dérivés des tableaux dôentr®es-sorties provinciaux de 2012, la dernière version disponible par Statistique

Canada. Nous avons estimé les ratios de valeur ajoutée et dôemploispour calculer les parts directe, indirecte et induite de lôimpactéconomique par sous-secteur.

Sources : Statistique Canada, Analyse Deloitte/CPQ

Les graphiques suivants illustrent lôimpactdirect, indirect et induit dôuninvestissement de 100 millions $ par sous-secteur de la construction.

Lôimpactdirect correspond à celui du secteur de la construction du Québec. On peut aussi voir lôimpactindirect qui représente les effets chez les

premiers fournisseurs du secteur de la construction et chez les fournisseurs subséquents. Vient sôajouterlôimpactinduit par les dépenses du

revenu du travail des ménages touchés.
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A titre dôexemple,une dépense de 100 millions

$ dans la construction non résidentielle

soutient une charge de travail correspondant à

595 emplois directement dans le secteur de la

construction. De plus, les dépenses en intrants

intermédiaires du secteur de la construction

sont à lôoriginede la création ou du soutien de

295 emplois chez les premiers fournisseurs et

leurs fournisseurs, en plus de 194 emplois

induits par les dépenses des ménages.

Une dépense de 100 millions $ dans les

travaux de génie crée 50 millions $ en valeur

ajoutée dans le secteur de la construction.

Côestle secteur de la construction avec le plus

gros impact direct. Cette dépense supporte

aussi la création de 23,5 millions $ en PIB

dans les autres secteurs dôactivit®de

lô®conomie. Il est aussi estimé que près de 16

millions $ en valeur ajoutée viennent sôajouter

via les dépenses des ménages.



Les retombées économiques sont importantes dans toute lô®conomie
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Un investissement de 100 millions $

dans la construction non résidentielle

verse 38 millions $ en revenu du travail

aux travailleurs de la construction et

16,4 millions $ aux autres travailleurs

au Québec. Ultérieurement, les

dépenses de ces revenus créent

également environ 8,6 millions $ en

revenu du travail dans lô®conomie.

On estime, par exemple, quôune

dépense de 100 millions $ en travaux

de génie génère directement 3,3

millions $ en recettes fiscales et

indirectement près de 600 000 $. En

outre, les dépenses des revenus du

travail des ménages touchés versent

1,4 millions $ supplémentaires dans

les coffres de lô£tat.

Note méthodologique : Nous avons eu recours aux multiplicateurs dôentr®es-sorties, qui sont dérivés des tableaux dôentr®es-sorties provinciaux de 2012, la dernière version disponible par Statistique

Canada. Nous avons estimé les ratios de valeur ajoutée et dôemploispour calculer les parts directe, indirecte et induite de lôimpactéconomique par sous-secteur.

Sources : Statistique Canada, Analyse Deloitte/CPQ



Le secteur connait une baisse de productivité ces dernières années
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Principaux indicateurs économiques

Notes : TCM = taux de croissance moyen ; la productivité du travail est évaluée comme le rapport de la valeur ajoutée réelle aux heures travaillées. La valeur ajoutée réelle pour chaque industrie et chaque agrégat

est calculée sur la base d'un indice-chaîne de type Fisher.

Sources : Statistique Canada, CANSIM 383-0029 ; Analyse Deloitte/CPQ

Au cours des dernières années, la productivité du secteur de la construction au Québec a diminué et reste plus faible que dans plusieurs autres

provinces canadiennes. La productivité du secteur a été plus faible en 2013 et 2014 que celle du secteur des entreprises. Il devient donc nécessaire

de travailler sur lôensembledes vecteurs de productivité pour la relancer et ainsi soutenir la compétitivité des entreprises.
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Productivité du travail selon le secteur au Québec 
(dollars enchaînés de 2007 par heure)

2009 2014

Pendant que la productivité du secteur a rebondi en Alberta (passant de 49,8 à

57,4 $) et en Colombie-Britannique (de 48,7 à 50,5 $) entre 2008 et 2011, la

tendance baissière s'est poursuivie en Ontario ainsi qu'au Québec où la

productivité horaire est estimée à 41 $ en 2014, soit une baisse de 15 % depuis

2007.

Lôaugmentationde la productivité du capital passe, entre

autres, par un changement dans les techniques de

construction pour les rendre plus efficaces (ex : recours à la

préfabrication, etc.).

Le secteur de la construction étant en évolution, les besoins

de lôindustriechangent en termes de compétences de la

main dôîuvre. Un manque dôad®quationengendre alors

une diminution de la productivité. À cela sôajoutele

phénomène de rareté de main dôîuvreet de manque de

relève.

Lôinnovationest source de gains de productivité dans les

procédés. Lôarriv®ede nouvelles technologies utiles à

plusieurs étapes du processus de la construction amène

davantage dôefficacit®et de synergies (ex : solutions BIM,

etc.)

1

2

3

Vecteurs de productivité

-2,9 % +0,8 %

TCM 09-14

Il existe 4 vecteurs principaux associés à la productivité dôunsecteur :

la productivité du capital, la main dôîuvre,lôinnovationainsi que

lôenvironnementdôaffaires(ex : la réglementation, etc.).

Une productivité faible peut aussi être associée à une

règlementation lourde, si elle apporte un fardeau

administratif et nôencouragepas lôinnovation. Le Québec est

la juridiction où la réglementation pèse plus lourdement

quôailleursen Amérique du Nord, surtout dans la

construction.
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La construction est également le 4èmesecteur de lô®conomie en nombre dôemplois
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Notes : *Uniquement par les entreprises assujetties à la loi R-20, prend en compte les salari®s nôayant travaill® quôune heure ; **Les services professionnels incluent les services dôarchitecture et de g®nie-conseil

Sources : Statistique Canada, CANSIM 282-0008 ; CCQ, statistiques annuelles 2014 ; Analyse Deloitte/CPQ

Le secteur de la construction génère ainsi un nombre important dôemploisde qualité avec une rémunération intéressante, soit une moyenne de

60 000 $ par an en 2014 au Québec pour lôensembledes travailleurs, en travaillant environ 2000 heures par année en moyenne.

Lôann®e2012 a marqué un record dans lôindustriede la construction avec de grands projets

aussi bien en génie civil que dans le secteur industriel, mais les conditions de lô®conomie

générale et la baisse des investissements du MTQ, auxquelles sôestajoutée lôarriv®ede la

Commission dôenqu°tesur lôoctroiet la gestion des contrats publics dans lôindustriede la

construction (CEIC) ont provoqué une baisse dôactivit®(-9,7 % entre 2012 et 2014). Malgré

tout, les prévisions de la CCQ montrent un ralentissement graduel de la baisse dôici2018.

+3,3 % dôheures travaill®es par 

salarié entre 2009 et 2014

TCM 07-14 du nombre dôemplois

+4,7 % +4,1 %

+4,5 %

+0,4 %

En 2014, 6,6 % des emplois étaient dans la construction au Québec. Il sôagitdonc du 4ème secteur de lô®conomieen excluant le secteur public. Sans oublier que

les services dôarchitectureet de génie-conseil atteignent 20 % de lôensembledes emplois dans les services professionnels, en augmentation de 4 % sur les 4

dernières années. Rapportés au nombre dôemploisdu secteur de la construction, les professionnels représenteraient 15 % des effectifs totaux.

Notons que la part relative dôemploisde la construction dans les autres provinces est nettement plus importante que celle du Québec allant de 7,2 % en Ontario à

12,6 % en Alberta.
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Entre 2010 et 2015 :

+43 % dôexportations 
vers les États-Unis 

+20 % vers les Pays-

Bas
10,8
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Balance des importations et exportations manufacturières 

du Québec sélectionnées en lien avec le secteur de la 

construction* (en milliards $)
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La balance commerciale en lien avec la construction est en hausse
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En 2015, les exportations de biens

fabriqués identifiés comme faisant

partie de lô®cosyst¯medôaffairesde

la construction représentaient

17,3 % des exportations du Québec.

Les importations quant à elles

représentaient 8,1 % du total. Entre

2010 et 2015, les importations et les

exportations ont augmenté

respectivement de 30,3 % et 31,2%,

augmentant la balance commerciale

positive de 32,2 %.

10 premières destinations des exportations 

manufacturières du Québec en lien avec 

le secteur de la construction*, 2015

+31.2 % exportations

+30.3 % importations

+31.9 % balance commerciale

En 2015, 94 % des exportations de

produits manufacturiers en lien avec

la construction se sont faites vers

les 10 premiers pays illustrés ci-

contre. 85 % de ces biens avaient

pour destination les États-Unis. La

prépondérance de la part des

exportations vers le pays limitrophe

au Canada sur le total a gagné 6,8

points de pourcentages entre 2010

et 2015.

Notes : * Les biens manufacturiers considérés comme assimilables au secteur de la construction sont identifiés en annexe

Sources : Statistique Canada CANSIM 376-0033, données sur le commerce en direct ; Analyse Deloitte/CPQ
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Les recettes résultant des transactions internationales de services d'architecture, de génie et

d'autres services techniques sont passées de 5 milliards $ en 2007 à près de 8 milliards $ en

2014. Il s'agit d'une hausse de 60 % sur 7 ans. L'excédent de ces transactions a dépassé les 2

milliards $ annuels en moyenne sur la même période.

+6,5 %

+6,0 %

+7,3 %

2010 2015



Les investissements au Québec dépendent du gouvernement et des conditions économiques
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Principaux indicateurs économiques

Note : les donn®es disponibles les plus r®centes sur les d®penses dôimmobilisations (incluant les r®parations) selon le type de propriété datent de 2013

Sources : Statistique Canada, CANSIM 026-0016, 031-0005, 031-0008, 029-0048 ; Analyse Deloitte/CPQ

Au Québec et en Ontario, le gouvernement a un impact important sur le secteur de la construction étant donné quôilsôagitdu plus important

donneur dôouvrage,mais à la vue des conditions économiques générales des dernières années, les investissements ne progressent que lentement.

En Alberta, le secteur privé a continué dôinvestirmassivement jusquôen2014, avec une croissance importante et des montants conséquents en

pourcentage du PIB, permettant au secteur de mieux performer de manière générale. En outre, la démographie, le pouvoir dôachatet le niveau

dôendettementdes ménages sont des déterminants clés de la demande et, par la suite, des investissements dans la construction.

Les investissements en construction ont augmenté de 6,2 % au Québec

entre 2009 et 2014, pour atteindre 42,1 milliards $ en 2014. Les

investissements en construction en Alberta ont quant à eux doublé en 5 ans

pour atteindre près de 80 milliards $ en 2014.

Les investissements en construction en pourcentage du PIB ont

augmenté jusquôen2012 pour atteindre 14,1 % au Québec, avant de

subir un ralentissement ces dernières années. On remarque que

cette tendance est aussi valable pour lôOntarioet la Colombie

Britannique. Seule la construction de lôAlbertagagne en importance

dans lô®conomiede la province depuis 2009 pour atteindre un quart

du PIB en dépenses dôinvestissementsen 2014.
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Les différents sous-secteurs de la 

construction
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Le secteur de la construction résidentielle et du génie civil comptent chacun pour 

1/3 de la valeur ajoutée
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Portrait de lô®cosyst¯me dôaffaires de la construction dans lô®conomie

Sources : Statistique Canada, CANSIM 379-0030, 031-0008, 383-0030 ; Analyse Deloitte/CPQ

Alors que la construction pèse pour 6,5 % du PIB du Québec en

2014, le secteur le plus important est le secteur résidentiel, suivi

par le génie civil générant chacun environ le tiers du PIB. Viennent

ensuite les réparations et le secteur non résidentiel pour le dernier

tiers.
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Le secteur du bâtiment résidentiel fournit un peu plus dôuntiers des

emplois de la construction au Québec (38 %), suivi par le secteur

du génie civil (26 %) et celui du bâtiment non résidentiel (18 %).

Notons que 17 % des emplois totaux se trouvent dans le sous-

secteur des réparations et rénovations.
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Le secteur résidentiel représente les ¾ des investissements en bâtiment

© Deloitte inc. & Conseil du patronat du Québec  - Étude sur l'écosystème d'affaires de la construction au Québec 26

Principaux indicateurs économiques

Sources : Statistique Canada CANSIM 026-0016, 031-0008 ; Analyse Deloitte/CPQ
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Entre 2007 et 2014, l'investissement annuel en construction de bâtiment est passé de 28,3 à 30,3 milliards $, soit une hausse de 3,8 % sur les 7

dernières années. Le secteur résidentiel nôaenregistré aucune croissance sur cette période, ce sont les autres secteurs qui expliquent alors cette

augmentation : le secteur commercial est passé de 3,6 à 4,2 milliards $ (+15 %) et le secteur institutionnel et gouvernemental a presque doublé,

passant de 1,6 à 2,9 milliards $ (+85 %). Enfin, les investissements du secteur industriel, même si moins importants en valeur absolue, ont

augmenté de 935 millions à 1,2 milliards $ (+25 %).

À noter que les investissements dans ces trois sous-secteurs du non résidentiel ont connu une baisse en 2015. Cependant, il sôagitde chiffres

préliminaires qui pourraient être révisés à la hausse.
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+2,2 %

-0,1 %

TCM 07-14
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Répartition des investissements par 
secteur de la construction, hors 

réparations, 2014
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Au sein du secteur non résidentiel, qui pèse pour 19,4 % des investissements

en 2014, plus de la moitié vient du sous-secteur commercial. Le second plus

grand secteur correspond aux bâtiments institutionnels et gouvernementaux

alors que le reste vient du secteur industriel.
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Avec 73 % des investissements en bâtiment en 2014 (-5 % depuis 2007) et plus de la moitié de lôensembledes investissements en construction,

on remarque la prépondérance du secteur résidentiel dans lô®cosyst¯mede la construction au Québec.



Le secteur résidentiel représente le plus gros employeur en construction au Québec
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Portrait de lô®cosyst¯me dôaffaires de la construction dans lô®conomie

Les investissements dans le secteur de la construction résidentielle ont augmenté de 4,8 % dans les 5 dernières années au Québec, avec un taux

de croissance annuel légèrement en dessous de 1 %, inférieur aux autres provinces du Canada sélectionnées. Le nombre dôemploisdans le secteur

résidentiel a diminué de 0,5 % depuis 2010 et la part dans lôensembledes emplois en construction a aussi diminué de 0,9 point de pourcentage.
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Sources : Statistique Canada, CANSIM 031-0008, 281-0024, 027-0008 ; Analyse Deloitte/CPQ

La part relative des maisons individuelles dans les mises en chantier totales a suivi une

tendance baissière depuis 2007. En effet, celles-ci ont diminué alors que les logements collectifs

ont présenté une tendance plus ou moins stable sur la même période.

Ce phénomène sôexpliqueen partie par le changement de structure des ménages (les familles

sont plus petites), la diminution des superficies de logement ainsi que la densification des villes.
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Le Québec est la seule province où les investissements institutionnels augmentent
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Portrait de lô®cosyst¯me dôaffaires de la construction dans lô®conomie
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Au cours des cinq 

dernières années, 

lôinvestissement 

dans la construction 

du secteur industriel 

a connu une 

croissance annuelle 

importante (de +8 à 

+10 %) dans les 

provinces analysées, 

¨ lôexception du 

Québec (+1 %).

Lôinvestissement 

dans la construction 

du secteur 

commercial au 

Québec a enregistré 

un taux de 

croissance très faible 

mais positif alors que 

lôOntario et la 

Colombie-Britannique 

ont affiché un recul. 

En Alberta, les 

investissements de 

ce secteur ont 

augmenté de 5,6 % 

par an sur les 5 

dernières années.

Par contre, le 

Québec a été la 

seule province qui a 

connu une hausse 

de lôinvestissement 

dans la construction 

du secteur 

institutionnel (+5,9 

%). En Alberta, les 

investissements ont 

en moyenne diminué 

de 12,7 % par an, 

illustrant la réelle 

différence 

structurelle entre les 

deux provinces.

+1,1 %

+8,2 %

+8,0 %
+10,0 %

-4,1 %

+0,4 %

-0,9 %

+5,6 %

-1,0 %

+5,9 %
-12,7 %

-5,2 %

-1,5 %

+0,8 %

-0,7 %

+2,2 %
TCM 10-15

TCM 10-15

TCM 10-15

TCM 10-15

Les investissements en non résidentiel ont augmenté de

presque 12 % depuis 2010 pour atteindre 7,4 milliards $

en 2015 au Québec, alors quôilsont diminué en Ontario et

en Colombie-Britannique et peu changé en Alberta. Le

nombre dôemploisde la construction dans le non

résidentiel a aussi augmenté de 12 % depuis 2010, mais

côestcette fois moitié moins que les autres provinces du

Canada sélectionnées.



Le génie civil, vecteur de croissance, est en recul au Québec
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Portrait de lô®cosyst¯me dôaffaires de la construction dans lô®conomie
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Investissements dans le secteur de la construction génie civil  (en milliards $)

2009 2014TCM 09-14

-0,5 % +3,5 %

+18,5 %

+2,4 %

Sources : Statistique Canada, CANSIM 031-0005, 281-0024 ; Analyse Deloitte/CPQ

Les investissements en génie civil ont connu un forte progression dans les provinces canadiennes comparées, allant de +13 % en Ontario jusquô¨

+133 % en Alberta. Le Québec, où le génie civil représente près du tiers du total des investissements dédiés à la construction, fait figure

dôexception,avec un recul de 2,3 % dans les 5 dernières années.

Alors que les effectifs dans le génie civil ont augmenté dans le reste du Canada sur les 5 dernières années (+17 % en Ontario, +35 % en Alberta),

ils ont diminué de 2,4 % au Québec.



Tendances et facteurs 

stratégiques de 

changement ¨ lô®chelle 

mondiale
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Différentes dynamiques illustrent la globalisation du secteur de la construction
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Évolution des investissements directs étrangers au Canada 
dans le secteur de la construction (en milliards $)

Lôouverture des march®s attire les investissements étrangers au Canada

800 

millions de 

personnes

28,5 

trillions de dollars 

de PIB combinés

12 

pays membres

Les accords de libre-®change cr®ent de nouvelles opportunit®s dôexportationLe marché des pays émergents dépassera celui des pays développés

Une consolidation internationale du marché se fait de plus en plus ressentir

Les fusions et acquisitions sont devenues une des méthodes privilégiées pour palier

à la pénurie de main-d'îuvrequalifiée, acquérir la capacité afin de se positionner

sur les grands projets dôinfrastructure,avoir accès à de nouveaux marchés, etc.

Exemple : aperçu du partenariat transpacifique (PTP)

Sources : Accenture ; Global Construction Perspectives and Oxford Economics ; PWC ; Statistique Canada ; Thomson One «Construction/Building & Engineering» ; MEQ

Facteurs liés à la mondialisation
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Valeur des fusions et acquisitions
en construction & génie (en milliards $)

Lô®tudeGlobal Construction 2020 estime que le marché de la construction dans les

pays émergents va doubler en taille pour atteindre 6.7 trillions $ et ainsi devenir plus

important que le marché dans les pays développés, avec plus de 55 % du marché

mondial, représentant des opportunités à lô®trangerpour les entreprises

québécoises.

Les accords de libre-échange signés par le Canada renforcent les investissements

étrangers au Canada, en croissance de 7 % par an dans les 10 dernières années.

Les États-Unis restent le 1er investisseur étranger au Canada, suivis de lôEurope.

La signature par les pays dôaccordsde libre-échange, sôinscrivantdans le

phénomène de mondialisation, permet une meilleure circulation des biens et des

personnes. Il sôagitici dôuneoccasion dôaugmenterla concurrence sur le territoire

canadien, avec lôarriv®ede joueurs européens par exemple, mais côestaussi une

opportunité pour les entreprises nationales dôexporterleurs produits plus facilement.

Les nouvelles technologies et la préfabrication (tout ne se passe plus

nécessairement sur le chantier) ont changé la dynamique de lôindustrieet

représentent une belle opportunité d'exportation pour les entreprises québécoises.

Le Canada compte en tout 51 accords de libre-échange (dont les plus récent sont

le PTP, les accords avec lôUnionEuropéenne et ceux avec la Corée du Sud), en

faisant le seul pays du G8 à avoir accès à tous les continents les plus développés

dôunpoint de vue économique.

0 2 4 6 8 10 12 14

2020

2012

Taille du marché mondial de la construction et croissance 
prévue des marchés géographiques (en trillions $)

Pays émergents Pays développés

59,6 %

44,8 %55,2 %

40,4 %



Un déficit de main-dôîuvre qualifi®e se fait ressentir
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Facteurs liés à la main-dôîuvre 

Sources : Construction Dive, « 10 construction industry trends to watch in 2016 », Janvier 2016 ; Accenture, « 7 trends affecting construction »

Å Une inadéquation entre les compétences et les besoins de lôindustriese fait de plus en plus

ressentir considérant la croissance de lôinnovation,de lôautomatisation,etc.

Å Une certaine dévalorisation du secteur de la construction est soulevée et cela résulte en un

manque de relève.

Å Un délaissement des filières professionnelles et techniques résulte également en un

manque de main-d'îuvrepour divers postes clés.

CHANGEMENTS DÉMOGRAPHIQUES DANS LES PAYS DÉVELOPPÉS
Å Le vieillissement de la population amène une diminution de la main dôîuvre

disponible pour travailler.

Å Le nombre de diplômés est inférieur au nombre de départs à la retraite des

babyboomers.

POLARISATION VERS LES PAYS ÉMERGENTS
Å Les compagnies de construction dans les pays émergents sont en concurrence

pour attirer de la main-d'îuvrequalifiée, notamment issue des pays développés.

Å De nombreux projets auront lieu dans ces pays dans les années à venir, ce qui

accaparera une partie des employés de lô®cosyst¯mela construction.

EFFET POST-CRISE DE 2008
Å Lôeffetpost-crise se fait toujours ressentir. Pendant la dernière

crise économique, de nombreuses mises à pied ont eu lieu et

beaucoup se sont trouvé des emplois dans dôautressecteurs. Le

niveau dôemploiprécédent la crise tarde à être atteint de nouveau.1
2

3
4

ENJEUX LIÉS AU SECTEUR DE LA CONSTRUCTION DES PAYS DÉVELOPPÉS



De nombreuses innovations viennent transformer lôindustrie de la construction
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Facteurs li®s ¨ lôinnovation

Notes : *Unmanned Aerial Vehicules

Sources: PWC, Construction Dive ; For Construction Pros ; BIM Canada

Focale sur la tendance grandissante des dernières années de 

lôadoption du BIM qui devient un standard de lôindustrie

Quelques exemples dôinnovation qui font reconsid®rer les mani¯res de faire 

traditionnelles de lôindustrie

Intégration des TIC 

sur les chantiers
(pour déposer des rapports, 

partager de lôinformation en 

temps réel, prendre des 

photos de lôavancement des 

travaux et ainsi améliorer 

lôassurance qualité, etc.)

Préfabrication 

(notamment en réponse au 

manque de main-dôîuvre, 

permet une réduction du 

temps de construction, de 

potentielles économies de 

coûts, une augmentation de 

la productivité, etc.)

Infrastructure 

améliorée de 

surveillance pour 

lôentretienpréventif

et correctif

Impression 3D 
(notamment pour produire 

des composantes pour la 

construction modulaire)

Automatisation/ 

robotique
(pour réaliser certaines 

tâches manuelles répétitives; 

p.ex. Robotique pour 

maçonnerie)

Scanner laser 3D 
(pour créer une reproduction 

digitale des dimensions et des 

positions des objets dans

lôespacepour ensuite la 

transformer en une image de 

nuages de points)

Drones et UAVs* 
(notamment pour lôinspection

de sites, suivre le progrès, la 

qualité et la sécurité des 

opérations, etc.)

Intégration de 

techniques de 

construction 

avancées (ayant été 

lancées dans les secteurs de 

la construction offshore de 

pétrole et gaz ou encore de 

lôa®ronautique & d®fense 

telles la normalisation et la 

modularisation)

Les bâtiments intelligents

(où des TIC sont utilisées lors de 

lôexploitation pour connecter une vari®t® 

de sous-systèmes de manière à optimiser 

la performance du bâtiment (lumière, 

confort thermique, qualit® de lôair, lôeau et 

les installations sanitaires, etc.) 

Lôinnovation,sous plusieurs formes, vient transformer lôindustriede la construction. Le processus BIM devient un standard de la construction à lôinternational. Par exemple,

le gouvernement du Royaume-Uni requiert maintenant que tous ses fournisseurs soient BIM-ready. Cette solution apporte de nombreux avantages au processus de

construction en suscitant la coordination et la collaboration des parties prenantes en conception et en construction, tels que : détecter des conflits et erreurs, permettre un

haut niveau de personnalisation et de flexibilité, optimiser lô®ch®ancieret les coûts, entretenir facilement un bâtiment, exécuter plus rapidement les plansé

Vue de la maquette 

comprenant les dessins

Bidimensionnel

La 4ème dimension intègre

le temps au modèle 3D

Échéancier
La 5ème dimension est

lôestimationdes coûts

et des quantités

Coûts

La dernière dimension 

int¯gre dôautres aspects 

tels que la sécurité, 

lô®nergie, lô®clairageé

Autres aspects

Vue combinant la 

hauteur, la largeur

et la profondeur

dôun bâtiment

Tridimensionnel

2D

3D

4D

5D

XD

Building 

Information 

Modeling

ÅLe BIM (Building Information Modeling) est le processus par lequel sont créées,

enrichies, maintenues et exploitées toutes les données nécessaires à la construction

dôunprojet de bâtiment ou dôouvragedôinfrastructure,et est capable de couvrir

lôensembledes étapes du cycle de vie du bâtiment.

ÅLe BIM est une plateforme technologique qui utilise des logiciels interopérables pour

concevoir et gérer les données dôunbâtiment durant son cycle de vie.

ÅLôobjetdu BIM est de construire avant la construction, de simuler virtuellement

lô®dificationdôunouvrage afin dôoptimiserson coût, son planning, sa qualité et sa

construction au moyen dôunemeilleure gestion et dôuneminimisation des risques très

en amont, dans les premières phases du projet, avant dôarriversur le chantier où les

modifications sont plus coûteuses, créant ainsi des ouvrages à forte valeur ajoutée.

Les 5 dimensions du BIM

Lorsqueles constructionssont innovantes,ellessont le résultat de rechercheet ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴdans toute la chaînede productionet de collaboration: les
concepteurs,lesfabricantsdematériaux,lesouvriers,le donneurŘΩƻǊŘǊŜΣetc. Danscesens,ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴestunecomposanteinhérenteau secteur.



Les considérations environnementales se standardisent
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Facteurs liés au développement durable

La réduction de lôempreintecarbone du secteur de la construction devient le combat de chacun et, au même titre que pour

les nouvelles technologies, on observe un phénomène de standardisation, avec la certification LEED par exemple, pour

laquelle le Canada se positionne devant les plus grands pays tels que la Chine ou lôInde. Le développement durable rentre

dans les mîurset les donneurs dôouvragerequièrent de respecter de plus en plus de critères. De plus, si initialement les

entreprises prenaient des mesures de développement durable sur une base volontaire pour réduire les émissions de GES

et la production de résidus et de déchets, comme encore actuellement au Canada, les gouvernements sôimpliquentde plus

en plus en légiférant et en instaurant des codes dans la construction.

Obligatoire

Volontaire

Planifié

Aucun ou 

non-disponible

2

3

4

5

6

7

89

10

De nombreux pays ont instauré ou planifient instaurer des codes de bâtiment établissant des 

standards énergétiques pour les nouveaux bâtiments

Plusieurs pays se démarquent pour leur nombre de 

projets certifiés LEED

Notes : *Les donn®es ont ®t® arrondies donc la somme nôest pas ®gale ¨ 100 %

Sources: World Energy ; Allianz ; USGBC

RésidentielNon résidentiel Obligatoire

Volontaire

Planifié

Aucun ou 

non-disponible

En décembre 2015, pour la première fois, 195 parties à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) ont promis de

réduire les émissions de gaz à effet de serre, de renforcer la résilience et d'agir ensemble pour lutter contre les changements climatiques suite aux négociations

de la COP21. En effet, tous les pays ont convenu de maintenir la hausse de la température mondiale en dessous de 2 degrés Celsius et en reconnaissant le

risque de conséquences graves, ils ont convenu de poursuivre les efforts pour limiter l'augmentation de température à 1,5 degrés Celsius.

1. Usines de production dô®lectricit® (25-30 %)

2. Bâtiments résidentiels (11 %)

3. Transport routier (10,5 %) 

4. Déforestation, dégradation forestière et 

changement dôaffectation des terres (10,3 %)

5. Processus énergétiques et pertes associées aux 

industriels (8,3 %)

6. Bâtiments commerciaux (7 %)

7. Production de ciment, céramique et 

verre (6 %)

8. Bétail (5,5 %) 

9. Fabrication de fer et dôacier (4,8 %) 

10. Sols agricoles (4,4 %)

11. Industries chimiques et pétrochimiques (4,3 %) 

12. Production de pétrole et gaz (3,1 %)

13. Traitement des d®chets et de lôeau (3 %)

14. Mines de charbon (1,8 %)

15. Aviation (1,5 %)

Les éléments liés au secteur de la construction sont responsables de plus de 25 % des gaz à effet de serre (GES) ¨ lô®chelle mondiale

Principales sources de GES en 2015 ¨ lô®chelle mondiale*

Le Leadership in Energy and Environmental Design (LEED) est un système

nord-américain de standardisation de bâtiments à haute qualité

environnementale. La certification sôappliquepour tous les bâtiments efficients

qui cumulent des points en adressant des problématiques de durabilité en

utilisant moins dôeauet dô®nergieet en limitant les GES. Il en existe 4 niveaux :

Certifié, Argent, Or, Platine.

Classement des principaux pays selon le nombre de projets 

LEED réalisés, 2015

11

1
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Tendances et facteurs stratégiques de changement ¨ lô®chelle mondiale

Il est important de consid®rer les tendances g®n®rales de lôindustrie de la construction ¨ lô®chelle mondiale. Quatre grands facteurs ont été 

identifiés comme apportant une nouvelle dynamique au secteur :

Lôouverturedes marchés est à la fois source dôopportunit®s(croissance des investissements directs

étrangers, des exportations, etc.) que de menaces (consolidation du marché par les grands joueurs,

attraction de la main-d'îuvresur des projets internationaux, arrivée de la concurrence étrangère,

etc.).

Le déficit de main-d'îuvreest soulevé comme un enjeu majeur dans la majorité des études qui

sôint®ressentau secteur de la construction. Innover pour être plus efficace et mettre en place une

formation pour assurer une qualité supérieure des travailleurs disponibles sont plus que jamais des

impératifs de lôindustrie. Lôattraction,le développement et la rétention de la main-d'îuvresont donc

une exigence pour lôensembledes joueurs du secteur.

Le secteur de la construction a historiquement été un secteur plus traditionnel, mais avec la pénurie

de main-d'îuvre,la compétition accrue provenant de lôinternational,etc. lôinnovationest devenue un

prérequis pour performer. Que ce soit au niveau de la gestion de projet, de la fabrication, de

lôex®cution,des techniques de construction et outils utilisés, lôinnovationest désormais omniprésente

dans le secteur de la construction.

Avec le climat de concertation et de coopération à lô®chellemondiale notamment suite à la COP21,

la réduction de lôempreintecarbone du secteur de la construction constitue une opportunité claire, et

ce notamment dans les pays ayant des exigences formelles à cet effet dans leurs codes de bâtiment.

Les innovations en termes de matériaux recyclés, de méthodes de construction vertes, etc. sont

autant de solutions à développer pour saisir le virage vert que prend lôindustriede la construction.

Mondialisation

Main dôîuvre

Innovation

Développement 

durable



Tendances et facteurs 

influençant la performance de 

la construction au Québec
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Points abordés associés à la mondialisation
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Facteurs liés à la mondialisation

1
Les 

exportations

2
La taille des 

entreprises 

au Québec 

3
Une expertise 

locale, 

exportée et 

exportable : 

le bois

4
Une expertise 

locale, 

exportée et 

exportable : 

le béton

5
Une expertise 

locale, 

exportée et 

exportable : 

lôaluminium et 

lôacier

p. 38 p. 39 p. 41 p. 43 p. 45



Les exportations sont à la hausse dans plusieurs sous-segments liés à la construction
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Sources : Statistique Canada données sur le commerce en direct

Fabrication de produits 

d'architecture et 

d'éléments de charpentes 

métalliques

Fabrication d'appareils de 

chauffage, de ventilation, de 

climatisation et de 

réfrigération commerciale
Fabrication de machines 

pour la construction

Fabrication de ciment et de 

produits en béton

Préfabrication de 

bâtiments en bois

Préfabrication de 

maisons (mobiles)

+25,9 %

+11,0 %

+9,2 %

+19,2 %

+5,9 %

+65,1 %

Les exportations québécoises des produits manufacturés en lien avec la construction sélectionnés ont connu une croissance

importante au cours des dernières années. Cela reflète une hausse de la demande de plusieurs biens et services émanant de

lô®cosyst¯medôaffairesde la construction. En effet, le Québec possède des atouts indéniables dans plusieurs sous-secteurs. Il

possède également une expertise remarquable en architecture et en génie. Le Québec peut ainsi exporter ce type dôexpertise

davantage.

Toutefois, au même titre que ces éléments constituent une opportunité pour le Québec, ils représentent en même temps un défi car si

on peut exporter des biens et services, on peut en importer davantage aussi, changeant alors la dynamique de lô®cosyst¯me. Le

Québec se doit alors être dôautantplus compétitif dans le contexte dôouverturedes marchés mondiaux.

Facteurs liés à la mondialisation
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Exportations québécoises, 2015 (en millions $)

Fabrication de produits de 

charpente en bois
+20,7 %

La fabrication de produits 

dôarchitecture et dô®l®ments de 

charpentes métalliques, 

incluant les produits de lôacier, 

représente le plus important 

sous-secteur dôexportation en 

volume.



La faible taille des entreprises en construction au Québec limite toutefois leur 

capacit® ¨ sôimpliquer dans des projets dôenvergure internationale
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Facteurs liés à la mondialisation

83 % des employeurs ont moins de 6 salariés. Ces derniers nôontpas la capacité dôexporterleur expertise et de sôimpliquerdans des

projets dôenvergureinternationale. Avec près de 26 000 employeurs en 2014, lôavenirsuggère une consolidation du marché de façon à

pouvoir gérer de plus grands projets à la fois sur le territoire, mais aussi à lô®tranger.

Notes : *Uniquement les entreprises assujetties à la loi R-20

Sources : CCQ, statistiques annuelles 2014

1 employé
37,5%

2 à 5 employés
45,5%

6 à 50 employés
16,1%

51 à 100 employés
0,6% 100 employés et plus

0,3%

Répartition des employeurs de la construction selon le nombre de salariés, 2014*
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Sources : Minist¯re de lô®conomie, de la science et de lôinnovation

BOCA

Présent en Chaudière-Appalaches,             

ce cr®neau englobe lôensemble des 

activités de conception, de fabrication et 

de commercialisation liées au bois           

dans le secteur résidentiel.

Collectif bois

Ce créneau regroupe 

l'ensemble des entreprises de 

lôOutaouais reli®es ¨ 

l'aménagement forestier ainsi 

que celles de première, 

deuxième et troisième 

transformations. 

Transformation du bois d'apparence et composites

LôEstrie compte sur un syst¯me productif r®gional 

complet intégrant les principaux acteurs de l'industrie 

de la transformation du bois dans tous les 

secteurs dôactivit®

Le Qu®bec poss¯de diff®rents cr®neaux dôexcellence

Alliance Métal Québec

Ce créneau rassemble des entreprises 

de Lanaudière spécialisées dans les 

ouvrages à forte valeur ajoutée, 

confectionnés sur mesure.

Système de construction en 

bois d'épinette noire

Au fil du temps, les régions de 

l'Abitibi-Témiscamingue et du 

Nord-du-Québec ont mis au 

point un savoir-faire en forêt 

ainsi que des infrastructures 

de transformation du bois.

Signature Bois Laurentides

Ce créneau de la région des 

Laurentides comprend les 

entreprises de sylviculture 

ainsi que les entreprises des 

première, deuxième et 

troisième transformations du 

bois.

Écoconstruction

Ce créneau du Bas-Saint-Laurent vise le 

développement, la production et l'utilisation 

de produits à moindre impact 

environnemental destinés au secteur de 

l'habitat-construction.

Bâtiment vert et intelligent

Ce créneau de la région de la Capitale-

Nationale mise sur des bâtiments 

performants, des technologies de pointe et 

des pratiques innovantes de conception.

= créneau lié au bois

= créneau lié aux métaux

= créneau lié à la construction 

verte

Légende

«Fondés sur des 

compétences 

spécifiques 

reconnues, les 

créneaux 

�G�¶�H�[�F�H�O�O�H�Q�F�H��
ACCORD 

développent une 

image de marque 

pour chacune 

des régions du 

Québec afin 

�T�X�¶�H�O�O�H�V��
rayonnent sur 

les plans 

national et 

international.» 

Facteurs liés à la mondialisation

Transformation de lôaluminium

Entre autres, ce créneau développe des 

occasions dôaffaires avec les secteurs du 

transport et de la construction qui 

augmentent leurs exigences en 

d®veloppement durable et qui sôint®ressent ¨ 

lôaluminium.

Le Qu®bec jouit de cr®neaux dôexcellence qui lui permettent de faire rayonner des expertises de fa­on ¨ renforcer sa comp®titivité sur le plan 

international. Nous avons notamment identifi® 3 types de cr®neaux qui îuvrent autour de mat®riaux comme le bois et les m®taux, ainsi que sur 

la construction verte, pour lesquels le Québec possède des atouts forts.


